
PROTESTATION DE M. GENOUDE. 

DIRECTEUR DE LA GAZETTE DE FRANCE, 

Contre l'arrêté du 24 août, qui suspend ce journal. 

C 

Atleint dans mon honneur, dans ma considération d'homme 

politique et dans ma fortune par un acte du gouvernement 

(jui reposent sur une grave erreur, je crois devoir à ma fa-

mille, à mes amis, à mes concitoyens et à moi-même de pro-

tester hautement contre l'inculpation contenue dans les consi-

dérants de l'arrêté du 24 août portant suspension de la Gazette 

de France. 
.le fais appel à l'opinion publique et à l'Assemblée nationale, 

de l'appréciation fausse et injuste de ma ligne politique, qui a 

servi de prétexte à cette mesure arbitraire. 

Je ne récriminerai pas contre la date de l'arrêté qui a suivi 

immédiatement la séance dans laquelle a été annulée une élec-

tion soutenue par le ministre de l'intérieur, et à laquelle j'avais 

un intérêt personnel. Je dirai seulement que cette date est un 

malheur pour les hommes d'état qui m'ont frappé d'une ma-

nière inopportune, pour des torts qui avaient dix-huit ans de 

date à partir du mois d'août 1830, et six mois à partir de fé-

vrier 1848. 
Voici le premier considérant : « Ce journal contient des at-

taques incessantes contre la République et des excitations ten-

dant à détruire cette forme de gouvernement pour y substi-

tuer la forme monarchique. » 

Le premier hommage publique et solennel rendu à la sou-

veraineté nationale dans ce pays l'a été parla Gazette île France 

en août 18B0. Elle n'a pas dévié depuis, et le 24 février a été 

ou dû être le triomphe et la consécration de ce principe. 

Or, qu'est-ce que la souveraineté nationale en théorie et en 

fait, si ce n'est l'expression de la volonté générale? Cette sou-

veraineté, cette volonté, dominent toutes les questions de mo-

de et de forme dans le gouvernement. Elles sont donc la Ré-

publique elle-même. 

^arbitraire est tenu d'être logique, ou du moins de rester 

dans le vrai. Or, il n'y a ni logique, ni vérité dans l'imputa-

tion d'attaque contre la République, puisque c'est la Républi-

que elle-même qui a été proclamée et réclamée par la Gazette 

de France longtemps avant que MM. Cavaignac et Sénard y 

eussent songé. 
De 1830 à 1848, des arrêts de cour d'assises ont infligé à 

la Gazelte de France la prison et de fortes amendes, « tantôt 

pour avoir attaqué les droits que Louis-Philippe tenait du vœu 

de la nation , tantôt pour avoir excité à détruire la forme du 

gouvernement qui était la monarchie constitutionnelle ; tantôt 

comme ayant excité à la haine d'une classe de citoyens, c'est-

à-dire des électeurs du monopole. » La Gazette de France était 

donc traitée comme ayant des tendances fondamentalement ré-

publicaines. 

Par quelle fatalité arrive-t-il donc que saiis avoir dévié en 

rien de ses principes, la Gazette de France, traitée comme 

inclinant à la République sous un régime, soit traitée comme 

ennemie de la République sous le régime actuel ? Je laisse à 

MM. Cavaignac et Sénard le soin d'expliquer cette contradic 

•
c
 iWilemain de la révolution cie juillet 

souveraineté nationale ! l'appel au peuple ! la réforme ! le Jroit 

commun ! i> Dès le lendemain de la révolution de février j'ai 

djt^ « La République à la base, la monarchie au sommet ! » 

Bien entendu la monarchie sortant du vœu national, qui est la 

République en action. J'ai dit encore : « L'appel au peuple ! » 

Oui peut se dire, dans ce pays, plus républicain que moi ? 

Mais, me diront les auteurs de l'arrêté, si vous n'avez pas 

attaqué le principe, vous avez attaqué la forme. 

Comment! cette forme est en question ;_nous sommes sous 

un gouvernement provisoire à forme monarchique, car~nûT 

'chef d'Etat, depuis trente-huit ans, n'a eu les pouvoirs dont 

un général est investi; la constitution est à faire, elle n'est 

encore qu'à l'état de proposition ; celte constitution, la forme 

du gouvernement, devront être acceptées par le peuple fran-

çais, et il sera interdit à la presse de discuter les grandes ques-

tions qui vont êlre agitées dans l'Assemblée ! 

Ici je me sépare de ce qui m'est personnel dans l'acte du 

24 août, et je demande, au nom du peuple français, à MM. Ca-

f vaignac et Sénard, s'ils prétendent imiter à l'égard de la presse 

J ce que ies auteurs des -15 mai et 23 juin voulaient accomplir 

à l'égard de l'Assemblée, c'est-à-dire une violence matérielle 

\ pour imposer une forme par la contrainte ? S'agit-il de dis-

\ soudre la presse qui aura une opinion contraire à celle du 

National ? Cette question intéresse tout le pays. C'est une 

question de vie ou de mort que celle de la libre discussion du 

plus grand intérêt de la patrie. Quel début dans la carrière 

des libertés républicaines que d'étouffer la voix des hommes 

politiques qui ont donné des gages de leur amour pour la 

France, de leur désintéressement et de leur entière indépen-

dance ! 

Ici c'est au nom de toute la presse nationale que je proteste. 

Si l'état de siège ne comporte pas la libre discussion de la for-

me du gouvernement, ^mAJiì-d^HbJr^ÌQn_de_Ja_i^nj^tbn 

soit suspenduo.JLesinstitutions d'un peuple libre ne sauraient 

CtrTdlicutéésau milieu de l'éclipsé totale de la liberté de la 

jircssc. Si7au contraire, cette délibération doit être environ-

née de l'éclat de toutes les lumières, du concours de toutes les 

opinions, que l'état de siège soit levé. Le pouvoir exécutif ne 

peut sortir de ce dilemme qu'en prenant un de ces deux partis. 

La Gazelte de France aurait donc excité à détruire une 

forme de gouvernement pour y substituer la forme monar-

chique ? 

Mais comment a-t-elle pratiqué celte excitation ? Aurait-el-

le organisé dans quelque club au \ 5 mai ou un 23 juin ? En 

supposant qu'elle eût voulu détruire quelque chose , quels 

étaient, d'après elle , les moyens de dèstruction ? Ces moyens 

étaient-ils l'armement d'un parti, des dons ou des promesses 

de soulèvement des passions contre le pouvoir? Véritablement, 

je rougis pour les hommes politiques qui ont formuler une pa-

reille accusation. 

« Qu'ils fouillent jusqu'au fond de nos consciences, qu'ils 

ouvrent le dépôt de nos pensées, de nos secrets les plus inti-

mes ; qu'ils multiplient les perquisitions et les enquêtes : que 

trouveront-ils? Le vote universel dans son indépendance et sa 

sincérité; la volonté nationale devant laquelle nous nous incli-

nons avec une respectueuse soumission: le droit imprescrip-

tible de tous les citoyens, la foi et l'obéissance due aux lois 

émanées du peuple français. 

Voilà notre conspiration, voilà les instruments dont nous 

voulons nous servir. Si c'est-là mon crime, si c'est celui de 

mes amis, nous déclarons y persévérer jusqu'à ce qu'on nous 

ail mis hors d'état de tenir une plume et de trouver une presse 

pour manifester notre pensée. 

S'il existe une conspiration , je sais bien où elle est ; mieux 

que personne je puis la signa lpr.Klle_existe chez les blasphé-

mateurs du droit national et du vote universel, aux veux de 

'qànTGazeite est coupable d'aTOh^rjcfiéanx partis Jeanne 
a^iïTïïônbpole. Celte conspiration est chez les hommes dont les 

uns ne pardonnent pas d'avoir combattu le ministère du 8 oc-

tobre et les coups d'état ; les autre^oni-£ncor^_irrités de ses 

attaques contre le privilège électoral. les théories doctrinaires 

et lesîeformes illusoires et trompeuses qu'ils méditaient, dont 

d'autres enfin voulaient refouler le torrent de l'opinion et le 

contraindre d'entrer dans le lit artificiel qu'ils lui ont creusé. 

Voilà où est le complot contre les intelligences, contre les vo-

lontés , contre le droit national lui-même ! Comment expliquer 

autrement ces persécutions dont on devine l'intention en 

voyant le but qu'elles frappent? 

Je pourrais icf.demander à M.Sénard comment il entend une 

République qui n'est pas encore définie complètement, puis-

que la forme du gouvernement n'est pas encore arrêtée. Si 

pour lui la République est un principe, nous sommes d'ac-

cord, et je lui dirai comme Achille : 

Dans les champs phrygiens les effets feront foi, 

Qui la chérit le plus ou d'Ulysse ou de moi. 

Mais si, comme semble l'indiquer son considérant, la Répu-

blique n'est qu'une forme, un mode , une combinaison ma-

térielle, arrêtés dans sa pensée et dans celle de quelques hom-

mes , je lui dirai : « J'en appelle au peuple français! » 

La république de M. Sénard est-elle socialiste, ou démo-

cratique , ou aristocratique, ou monarchique ? Aura-t-elle une 

ou plusieurs têtes ? La souveraineté sera-t-elle tout entière 

dans une Assemblée, ou sera-t-elle partagée entre deux ou 

trois pouvoirs ? C'est ce qu'il serait impossible à M. Sénard 

d'affirmer. J'ai donc adopté la république comme principe , 

puisque le premier j'ai proclamé le vote universel ; je ne l'ai 

pas attaqué comme forme, puisqu'il n'y a point de forme. De 

toutes les républiques possibles, j'ai conseillé celle qui me pa-

raît devoir le mieux assurer le bonheur , la gloire et la dignilé 

de mon pays. 
Je n'ai donc pu vouloir détruire, puisque le terrain est dé-

blayé et qu'il ne s'agit que d'édifier. En cela, j'ai usé du droit 

de tout. Français d'exprimer son vote et d'éclairer celui doses 
concitoyens. Je n'ai pas cru , par IàJ, attenter aux droits de 

l'état de siège, qui n'a , ce me semble , aucune juridiction 

sur les consciences et la manifestation pacifiique des opi-

nions. 

J'arrive au point le plus grave de l'accusation. 

« Considérant, est-il dit, queces attaques et ces excitations 

sont de nature , dans les circonstances actuelles , à armer les 

citoyens les uns contre les autres; et à soulever ainsi la guer-

re civile à Paris et dans les départements. » 

De prémisses complètement fausses , il ne pouvait sortir 

que de fausses conséquences. Leslfàits démentent hautement les 

unes et les ?',,n"~"~^iiV,u 1 pcqua contient cet' étrange arrêjiL-
6 Vi^rOJlV^'l»!1111 f 1 j!" 'l'iuqui inTuvais 

u uuuiuui ci mou cœur<à'ân'imiime , que cette ac-

cusation d'avoir excité les ciloyerçs les uns contre les autres , 

et provoqué la guerre civile au seiln de mon pays. 
r Messieurs Cavaignac et Sénard,, je vous cite au tribunal 

de l'opinion, je vous cite à celui de1 l'histoire et de la postérité. 

Si vous avez un honneur à conserver, une gloire à garder in-

tacte, rétractez au plus tôt une accusation qui est une indigne 

\calomnie. 

Y Je vous le ^déclare , jusqu'à mon dernier soupir, s'il le. 

faut, je poursuivrai la réparation de celte injure , et j'en lais-

serai le soin à mes fils. 

^ Attentez à ma liberté si vous le voulez , brisez dsns mes 

mains ce qui depuis vingt-cinq ans fournit l'existence à plus 

de cent familles, j'y consens; mais ce que je ne puis vous li-

vrer, c'est la tache imprimée à mon caractère , c'est l'odieuse 

imputation d'avoir provoqué à ce que je regarde comme le plus 

grand des crimes. Disposez de mon corps, et mettez-le dans 

un cachot ; périssent tous mes biens temporels, tous mes biens 

d'ici-bas! mais respectez du moins l'honneur d'un homme qui 

depuis qu'il est entré dans la vie politique, s'est dévoué corps 

et esprit au service de l'auguste vérité. 

Ouvrez donc les nombreux volumes de la Gazette de France, 

vous trouverez à chaque page, à chaque colonne, ces maximes, 

empruntées au plus sage des philosophes chrétiens : 

« La révolte n'est jamais permise. » 

« Oh ne doit pas rechercher le plus grand bien par le moin-

dre mal. » 

« Tout pour la France et par la France. » 

« Je ne voudrais pas de la révolution la plus heureuse qui 

coûterait le sang d'un seul homme. » 

Toute la politique de la Gazette de France a été établie pen-

dant vingt ans sur cette doctrine chrétienne et nationale. J'en 

atteste les hommes qui ont lu ce journal avec quelque atten-

tion; les faits les plus frappants viennent à l'appui de ce que 

j'atteste. 

Qui donc, en présence des barricades de juillet 1830, a fait 

appel à la nation pour faire cesser les divisions de partis et met-

k\tre bas les armes aux factions ennemies ? 

Qui donc, en 1832, a adressé un blâme sévère aux impru-

dents conseillers d'une illustre et courageuse princesse? 

y" Qui a osé dire que les questions de régime et de gouver-

nement devaient être décidées par la nation consultée? 

Qui a posé ces principes, ces opinions qui devaient se tour-

ner contre l'auteur de ces protestations , ce qui est en effet 

arrivé ? 

|/* Que l'on remonte au complot de la rue des Prouvaires, 

à toutes les crises que nous avons traversées, et que l'on 

trouve, si l'on peut, quand la Gazelte de France et ses 

V. 

j coopérateurs ont été impliqués dans une intrigue , dans un 

\ , complot, dans une sédition, soit directement, soit indirec-

\ tement, soit par excitation, soit par conseil, soit même par 

.approbation ? 

La guerre civile a été allumée en Espagne par les partisanls 

du principe monarchique; je mé suis permis d'adresser, par 

la voix de la publicité, des conseils à un prince qui a été un 

moment sur le point de ressaisir le pouvoir. Que lui ai-je dit 

jÎ'alors? Clémence, pardon, amnistie générale, modération dans 

Na victoire,TjígÌLXla_jpja[e~nation espagnole, conciliation des 

partis par le rétablissement des droits de tous. 

Seul, un moment, oui, tout seul dans la presse , j'ai dé-

fendu l'illustre O'Connell contre d'injustes accusations. Com-

ment et pourquoi l'ai-je défendu? Parce que j'avais compris 

celte âme héroïque et sublime qui avait horreur des violen-

ces , dont la parole enchaînait les tempêtes populaires, et qui 

ne comptait. pour le triomphe de sa cause , que sur la jus-

tice, la logique et le droit, dont il était l'organe courageux et 

persévérant. 
Voilà comment j'ai excité les citoyens à s'armer les uns 

contre les autres, comment j'ai provoqué la guerre civile dans 

Paris et les départements ! Et de la part de qui, juste ciel ! 

vient celte accusation ? 
M. Sénaad, peut-être, me dira : Je sais bien que vous n'a 

vez pas excité directement et ouvertement les citoyens à pren-

dre les armes ; que vous n'avez pas prêché en termes formels 

la guerre civile ; mais vos principes et vos doctrines exposés 

dans la Gazette de France sont de nature à amener ce résul-

tat d'une manière indirecte et détournée, 

g [Je répondrai au ministre de l'intérieur: Non , monsieur, 

mes doctrines , mes principes portent avec eux toutes leurs 

conséquences. Il n'y a nulle excitation à la guerre civile et 

aux violences dans le droit national, dans le suffrage universel, 

dans l'appel au peuple français éclairé par la discussion. Ces 

idées sont ce qu'il y a de plus contraire aux désordres qui 

accompagnent ou suivent les-insurrections. J'ai parlé d'une 

forme de gouvernement, mais cette forme, je l'ai subordonnée 

au vœu de l'universalité des citoyens. Pour que ce jœu soit 

inoffensif et pacifique, j'ai demandé qu'on le recueillît dans la 

commune, et pour mieux dire au foyer de chaque famille. Je 

me suis adressé à la raison des hommes et non à leurs pas-

sions. Si mon opinion est criminelle , toutes les opinions qui 

s'écartent de je ne sais quelle forme qu'on veut faire prévaloir, 

le sont également; et plût .au ciel que toutes fussent aussi 

amies de la liberté, de l'égalité et de l'union de tous les Fran-

çais que celle que je professe ! 
« Précisément pour éloigner tout reproche de tendance à 

la guerre civile et à l'emploi de la force , j'ai résisté sous le 

régime déchu à l'usurpation des droits du pays. J'ai voulu 

joindre l'exemple à la leçon , mettre mes actes d'accord avec 

mes principes. J'ai refusé des impôts que la France n'avait pas 

consentis. Ce refus a trouvé des imitateurs dans plusieurs dé-

partements. Qu'en est-il résulté? Des déplacements de garni-

saires et d'huissiers au lieu de déplacements de troupes, des 

enlèvements de meubles au lieu du soulèvement des pavés, de 

l'encre versée sur le papier au'Jieu de flots de sang répandus 

dans des luttes impies. Voilà comment je comprends la résis-

tance pacifique à l'oppression et à l'arbitraire ! C'est ainsi qu'il 

y a soixante ans la province dans laquelle je suis né obtint la 

réintégration des droits du pays, après 175 années de désué-

tude. » 
Je crois avoir ruiné complètement les bases de l'arrêté qui 

attaque mon honneur, ternit mon caractère, calomnie mes in-

tentions, et porte une atteinte profonde à mes intérêts. J'invo-. 

que le témoignage des citoyens qui ont eu avec moi des rap-

ports quelque peu suivis, celui de toute la presse politique qui 

a souleuu avec moi ou contre moi les luttes de la pensée et des 

principes, celui du vénérable clergé de France qui ma prêté 

-seu altcntioiLCjjse«--i^i^'*ms-x^fai lravai'v 

Je proteste hautement en présence de mes concitoyens, de-
vant l'Assemblée des représentants, qui doit être la ressource 

des opprimés, contre une imputation qui, si je ne la repous-

sais pas avec toute l'énergie dont je suis capable, m'exposerait 

au mépris et à l'animadversion des honnêtes gens. Cette impu -

tation est une grave erreur, si elle n'est pas un prétexte odieux 

de l'esprit de parti. 
J'en appelle rhijrènjral r.nvnignnç jdjmsé, au général Cavan 

gnac mieux informé.;Je me confie dans l'honneur et la loyauté, 

du chef de l'armée. Je place.sous sa sauvegarde ma loyauté et 

mon honneur outragés avec tant d'injustice ! 

Quant à M. Sénard, qu'il y prenne garde! L'opinion, en 

France, a des retours ; aux jours de passion et de violence suc-

cèdent les jeurs de réflexion et d'équité ; cjmxmiijtigpnirnj: 

sont jugés à leur tour, ci l'inexorable opinion rétablit la vérité 

ilans ses droits, elle fait justice des persécuteurs et réhabilite 

leurs victimes. 
Je laisse aux hommes de la législation et de la jurisprudence 

le soin de disputer les droits de l'état 'de siège sur la presse. 

Dans mon opinion, le pouvoir leur a donné une trop grande 

extension,, au moment surtout |où l'avenir de la France est en 

discussion. Dans les circonstances actuelles, je ne connais pas 

de puissance à laquelle il puisse être donné d'intercepter la 

lumière qui du grand foyer où nous sommes placés doit rayon-

ner vers toutes les intelligences; sous ce rapport, ma cause est 

celle de la presse entière atteinte dans un de ses membres qui 

croit avoir rendu quelques services aux libertés nationales, et 

que des populations ont salué du titre glorieux de Père de la 

réforme. 
Je remets celle cause au patriotisme et à la sagesse des-re-

présentants de la nation. Je leur dirai avec un orateur fameux : 

« Si VOJUS voulez être libres, sachez être justes. » 

Quant le Directoire frappa lés journalistes et les journaux, 

il déclara qu'il violait un instant. Ja constitution de la Républi-

que pour la sauver, et qu'il lui désobéissait pour l'amour d'elle. 

« Qui vit jamais un semblable spectacle, s'écriait Camille 

Jordan ; les mêmes hommes portent la loi et l'appliquent à 

l'instant, ils sont à la fois juges, jury, accusateurs et parties. 

Nulle discussion n'est ouverte. Nul accusé n'est entendu , nul 

n'est cité pour comparaître ; aucun délai n'est accordé, aucune 

récusation n'est admise. » 

Il est impossible que la France laisse l'arbitraire s'établir 

avec le vote universel. Citoyens, ne cessez de réclamer ces 

assemblées primaires qui seules aujourd'hui peuvent nous 

sauver. Amis de l'ordre, vous êtes l'immense majorité ; ei 

vous, Providence éternelle, qui présidez en silence aux révo-

lutions des empires comme au cours des mondes, prenez pitié 

de ce bel empire et de la société tout entière eu péril avec lui. 

Retenez notre patrie sur les bords de l'abîme où des insensés 

la précipiteraient ; rendez-lui avec des lois qui la protègent 

toutes les vertus, et faites régner dans les institutions des 

hommes l'ordre qui éclate dans vos ouvrages. 

Le Directeur de la GAZETTE DE FRANCE. 

p. s. — « Je propose à l'Assemblée nationale de retirer au 

général Cavaignac des pouvoirs dont il a abusé , de convoquer 

la nation pour la nomination du chef de la République, de 

proclamer l'amnistie, et de charger trois consuls de veiller 

conjointement avec elle, à la sûreté des citoyens et aux inté-

rêts de l'ordre public, pendant cette nomination ; un consul 

chargé du commandement de toutes le gardes nationales, un 

autre de toutes les forces de terre et de mer, un troisième chef 

delà justice. Ces trois hommes pourraient être le général Chan -

garnier, le général Lamoricière et M. Dupont de l'Eure. » 

LYON. — Imprimerie de GUYOT, rue de l'Archcvêàié, 2. 
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